
	

	

	

	

	

Les	ordonnances	Macron	:	Quoi	?	Quand	?	

	 	



	

Ordonnance	relative	à	la	prévisibilité	et	à	la	sécurisation	des	relations	de	travail	

	

	

	 	

23	septembre	2017	

Date	de	promulgation	de	
l’ordonnance	

Sont	applicables	aux	
prescriptions	en	cours	à	la	
date	de	promulgation	de	
l’ord.	:	le	nouveau	délai	de	
recours	pour	les	actions	
portant	sur	la	rupture	du	

contrat	de	travail	est	d’1	an	
à	compter	de	la	notification	
de	la	rupture	(art	L.	1235-7,	

L.	1471-1)	

	

1er	janvier	2018	

Les	autres	
dispositions	entrent	
en	vigueur	à	la	date	
de	publication	des	
décrets	pris	pour	
son	application,	et	
au	plus	tard	à	cette	

date		

	

	

Date	de	publication	de	l’ordonnance,	entrent	en	vigueur,	sous	réserve,	pour	certaines	dispositions,	des	décrets	
pris	pour	application	:	

Ø Sont	applicables	aux	licenciements	notifiés	postérieurement	à	cette	date	les	nouvelles	règles	relatives	
aux	:	

-réparation	du	licenciement	sans	cause	réelle	et	sérieuse	(barèmes	des	indemnités	prud’homales)	
-procédure	et	motivation	des	licenciements	(lettre	de	licenciement	et	limites	du	litige)	

-condition	de	versement	de	l’ILL	(ancienneté	≥	8	mois)	
	

Ø 	 Au	lendemain	de	cette	date,	s’appliqueront	les	nouvelles	règles	d’amélioration	et	sécurisation	
des	plans	de	départ	volontaire	et	des	congés	de	mobilité		

	
Ø Sont	applicables	aux	procédures	de	licenciements	économiques	engagées	après	cette	date	les	

nouvelles	règles	de	:	
-définition	du	périmètre	d’appréciation	de	la	cause	économique	pour	le	licenciement	pour	motif	éco	

-critères	d’ordre	des	licenciements	
-recours	au	télétravail	

-recours	au	CDD	et	aux	contrats	de	travail	temporaire	par	la	convention	ou	l’accord	collectif	de	
branche	

	
Ø Sont	applicables	aux	contrats	de	travail	conclus	postérieurement	à	cette	date	les	nouvelles	règles	

relatives	aux	:		
-recours	aux	CDD	et	aux	contrats	de	travail	temporaire	par	la	convention	ou	l’accord	collectif	de	

branche	
-recours	aux	CDI	de	chantier	ou	d’opération	

Date	non	fixée	

Lorsqu’une	instance	est	introduite	avant	la	promulgation	de	l’ord.,	l’action	est	poursuivie	et	jugée	conformément	
à	la	loi	ancienne,	y	compris	en	appel	et	en	cassation	



Ordonnance	relative	à	la	nouvelle	organisation	du	dialogue	social	et	économique	dans	l’entreprise	et	
favorisant	l’exercice	et	la	valorisation	des	responsabilités	syndicales	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

23	septembre	
2017	

31	décembre	
2017	

1er	janvier	
2018	

31	décembre	
2018	

31	décembre	
2019	

Entrée	en	vigueur	de	
l’ord.	à	la	date	de	
publication	des	

décrets,	et	au	plus	
tard	le	1er	janvier	
2018,	pour	les	

élections	organisées	
après	cette	date	

Date	de	
publication	de	

l’ord.	

Dans	les	entreprises	pourvues	d’instances	
représentatives	du	personnel	élues	à	la	date	de	

publication	de	l’ord.,	le	comité	social	et	
économique	(CSE)	est	mis	en	place	au	terme	du	
mandat	en	cours	de	ces	élus	et	au	plus	tard	le	31	

décembre	2019.	(art.	L.	2311-1	à	L.	2317-2)	

Les	mandats	des	membres	du	comité	d’entreprise	
(CE),	du	comité	d’hygiène,	de	sécurité	et	des	
conditions	de	travail	(CHSCT),	de	la	délégation	
unique	du	personnel	(DUP)	et	des	délégués	du	

personnel	(DP)	cessent	au	plus	tard	le	31	décembre	
2019	(sauf	pour	les	établissements	de	la	fonction	
publique	hospitalière	->	anciennes	dispositions	
demeurent	en	vigueur	sans	limite	de	durée).	

Les	nouvelles	dispositions	relatives	à	l’entretien	
professionnel	réalisé	au	terme	d’un	mandat	de	

représentant	du	personnel	ou	d’un	mandat	syndical	
sont	applicables	aux	mandats	prenant	effet	après	le	

31	décembre	2019.	(art.	L.	2141-5)	

Les	mandats	des	membres	du	CE,	du	CHSCT,	de	la	DUP	et	des	DP,	arrivant	à	échéance	
entre	ces	deux	dates,	peuvent	être	prorogés	pour	une	durée	max.	d’un	an	par	

décision	de	l’employeur,	après	consultation	de	ces	instances.	

Les	dispositions	antérieures	à	
l’ord.	relatives	à	la	protection	

des	salariés	détenant	ou	
ayant	détenu	des	mandats	de	
représentation	du	personnel,	

ainsi	qu’aux	candidats,	
restent	applicables	lorsqu’ont	
été	mises	en	place,	au	plus	
tard	le	31	décembre	2017,	

une	ou	plusieurs	des	
institutions	représentatives	
du	personnel	concernées	par	

ces	dispositions.		



Ordonnance	relative	au	renforcement	de	la	négociation	collective	
	 	23	septembre	2017	 1er	janvier	2018	 1er	janvier	2019	

Entrée	en	vigueur	de	l’ord.	
à	la	date	de	publication	des	

décrets	pris	pour	son	
application,	et	au	plus	tard	

à	cette	date	

Lorsqu’une	instance	a	été	introduite	avant	l’entrée	en	vigueur	
de	l’ord.,	l’action	est	poursuivie	et	jugée	conformément	à	la	
loi	ancienne.		Cette	loi	s’applique	également	en	appel	et	en	

cassation.	

Contestation	d’un	accord	
collectif	->	nouveau	délai	de	
prescription	de	l’action	en	
nullité	de	tout	ou	partie	

d’une	convention	ou	accord	
collectif	(2	mois	à	compter	de	
la	procédure	de	notification	
ou	de	la	date	de	publicité)	
s’applique	aux	conventions	

ou	accords	conclus	
postérieurement	à	cette	date	

(art.	L.	2262-14)	

Date	de	publication	de	
l’ord.	

Principe	:	A	cette	date,	
les	clauses	des	accords	de	
branches,	quelle	que	soit	
leur	date	de	conclusion,	
cessent	de	produire	leurs	

effets	face	aux	
stipulations	de	la	

convention	d’entreprise	
ayant	le	même	objet,	si	
elle	existe	(art.	L.	2253-3)	

Exception	:	Dans	certaines	matières	
(prévention	des	effets	de	l’exposition	aux	facteurs	de	
risques	professionnels,	l’insertion	professionnelle,	

l’effectif	pour	les	élections	des	délégués	syndicaux,	les	
primes	pour	travaux	dangereux),	les	clauses	des	
conventions	et	accords	de	branches,	des	
accords	professionnels	et	des	accords	

interbranches	continuent	de	produire	effet	
si	les	parties	confirment,	avant	cette	date,	
leur	portée	au	regard	de	la	convention	ou	

de	l’accord	d’entreprise	ou	
d’établissement.	(art.	L.	2253-2)	



	
Ordonnance	portant	diverses	mesures	relatives	au	cadre	de	la	négociation	collective	

	 	
1er	janvier	2018	

Entrée	en	vigueur	à	la	date	de	publication	des	
décrets	pris	pour	application,	et	au	plus	tard	le	1er	

janvier	2018.	

Ø Niveau	de	la	branche	:		

-	procédure	d’extension	et	d’élargissement	des	
conventions	de	branche	(les	conventions	collectives	
et	accords	de	branche,	les	accords	professionnels	et	
les	accords	interbranches)	:	nouveau	cas	d’exclusion	
de	l’extension	de	l’accord	:	«	l’atteinte	excessive	à	la	
libre	concurrence	compte	tenu	des	caractéristiques	

du	marché	concerné	».	(art.	L.	2261-25)	

Ø Niveau	national	et	multi-professionnel	:		

-	représentativité	:	certaines	organisations	
professionnelles	d’employeurs	ne	seront	plus	

représentatives	(professions	libérales	définies	à	l’art.	
29	de	la	loi	du	22	mars	2012	relative	à	la	

simplification	du	droit	et	à	l’allégement	des	
démarches	administratives).	(art.	L..	2152-2)	

-	le	fonctionnement	et	l’attribution	des	crédits	du	
fonds	paritaire.	(art.	L.	2135-11	et	L.	2135-13)	

	

Date	de	publication	des	décrets	

-	les	conditions	de	l’opposition	à	
l’extension	d’une	convention	de	

branche	ou	accord	professionnel	ou	
interprofessionnel,	leurs	avenants	ou	

annexes.	(art.	L.	2261-19)	

-	conditions	de	désignation	des	
experts	pour	apprécier	les	effets	de	
l’extension	d’un	accord	collectif	(art	

L.	2261-27-1)	

	

	

	

Date	non	fixée	23	septembre	2017	

Date	de	publication	de	l’ord.	

Aucune	disposition	de	l’ord.	
n’entre	en	vigueur	à	cette	date	



Ordonnance	relative	au	compte	professionnel	de	prévention	(C2P)	
A	compter	du	1er	octobre	2017,	le	«	compte	personnel	de	prévention	de	la	pénibilité	»	(C3P)	sera	remplacé	par	le	«	compte	professionnel	de	prévention	»	(C2P).	
Les	salariés	exposés	aux	facteurs	de	risques	professionnels	auront	droit	à	l’ouverture	d’un	C2P	et	acquerront	des	points	sur	ce	compte	en	fonction	des	seuils	
d’exposition	qui	seront	fixés	par	décret.	Le	titulaire	du	C2P	pourra	convertir	ses	points	en	heures	de	formation,	en	passage	à	temps	partiel	ou	en	départ	à	la	
retraite	anticipée.	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

1er	janvier	2018	1er	octobre	2017	 1er	janvier	2019	

Entrée	en	vigueur,	
sauf	exceptions	

(présentes	sur	cette	
frise),	de	

l’ordonnance	

Entrée	en	vigueur	des	
nouvelles	règles	de	
gestion,	contrôle,	
réclamations	et	

financement	du	C2P	
(art.	L.	4163-14	à	L.	
4163-20,	art	L.	4163-

21)	

A	compter	du	1er	janvier	2019,	
les	employeurs	employant	au	
moins	50	salariés	doivent	
engager	la	négociation	d’un			

accord	en	faveur	de	la	
prévention	des	effets	de	

l’exposition	à	certains	facteurs	
de	risques	professionnels	(art	

L.	4162-2	et	L.	4162-3)	

31	décembre	2017	

Le	solde	du	fonds	chargé	du	
financement	des	droits	liés	
au	C2P,	tel	que	résultant	de	
l’exécution	des	opérations	
autorisées	au	titre	des	
années	2015	à	2017,	est	

affecté	aux	ressources	de	la	
branche	AT-MP,	qui	

reprend	l’ensemble	des	
droits	et	obligations	de	ce	

fonds.	

Pour	les	expositions	au	titre	des	
années	2015,	2016	et	2017	jusqu’à	
l’entrée	en	vigueur	de	l’ord.,	les	

anciens	art.	demeurent	applicables	
concernant	la	déclaration	des	

expositions,	la	gestion,	le	contrôle,	
réclamations	et	financement	du	C2P	

	

A	compter	du	1er	janvier	
2018,	couverture	par	la	
branche	ATMP	des	

dépenses	supplémentaires	
engendrées	par	les	départs	
en	retraite	avant	l’âge	légal	

(art	L.	4163-7)	

23	septembre	2017	

Date	de	publication	
de	l’ord.	


